
JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ STATISTIQUE DE PARIS

JSFS
Congrès des sociétés savantes (1897). Programme de la section
des sciences économiques et sociales
Journal de la société statistique de Paris, tome 37 (1896), p. 461-462
<http://www.numdam.org/item?id=JSFS_1896__37__461_0>

© Société de statistique de Paris, 1896, tous droits réservés.

L’accès aux archives de la revue « Journal de la société statistique de Paris »
(http://publications-sfds.math.cnrs.fr/index.php/J-SFdS) implique l’accord avec les
conditions générales d’utilisation (http://www.numdam.org/conditions). Toute uti-
lisation commerciale ou impression systématique est constitutive d’une infrac-
tion pénale. Toute copie ou impression de ce fichier doit contenir la pré-
sente mention de copyright.

Article numérisé dans le cadre du programme
Numérisation de documents anciens mathématiques

http://www.numdam.org/

http://www.numdam.org/item?id=JSFS_1896__37__461_0
http://publications-sfds.math.cnrs.fr/index.php/J-SFdS
http://www.numdam.org/conditions
http://www.numdam.org/
http://www.numdam.org/


IV. 
CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES (1807). 

P R O G R A M M E 

DE LA SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

1° Serait-il utile d'apporter des modifications aux conditions et formalités exigées pour 
le mariage ? Quelles devraient être ces modifications ? 
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2° Étudier et apprécier les tendances de la jurisprudence en matière de liberté testa­
mentaire. 

3° Y a-t-il lieu d'autoriser la recherche de la paternité naturelle ? 
4° Est-il à désirer que la liberté du taux de l'intérêt conventionnel soit admise en ma­

tière civile ? — En cas d'admission de la liberté du taux de l'intérêt, quelles mesures 
pourraient être prises pour protéger les emprunteurs ? 

5° Y a-t-il lieu de prendre des mesures pour éviter les abus des marchés à terme et à 
livrer ? En quoi ces mesures devraient-elles consister ? 

6° Examiner les conditions et les limites que comporte le droit d'association, pour se 
concilier avec la liberté individuelle et l'ordre social. 

7° Indiquer les moyens qui pourraient être employés, en France, dans le but de stimu­
ler les efforts de l'initiative privée, en faveur de l'assistance des orphelins, vieillards, 
malades et infirmes. 

8° Des origines et du fonctionnement des associations syndicales pour travaux d'assai­
nissement; exemples particuliers choisis dans le nord et le sud-est de la France. 

9° Des mesures prises, au xviir9 siècle, pour le traitement des aliénés. 
10° Rechercher et mettre en relief les exemples de commissions extraordinaires déli­

vrées aux intendants de justice, police et finances, pour statuer, avec l'assistance de 
gradués, en matière criminelle, fiscale, etc. 

11° Des évocations dans l'ancien Droit et des conflits d'attribution dans le Droit inter­
médiaire. 

12° Étudier les progrès de la distinction des pouvoirs, depuis le xvi° siècle jusqu'en 
1789. 

13° De l'organisation du contentieux administratif, de 1790 à l'an VIII. 
14° Étudier, d'après un exemple particulier, le fonctionnement d'une administration 

de district (1790-1795). 
15° Étudier, dans une commune, l'application des lois de la Révolution sur la mendi­

cité juqu'au 18 brumaire an VIII. 
16° Exposer les moyens pratiques appliqués, de 1790 à 1799, par les administrations 

locales, pour parvenir à fixer, dans un département, le chiffre et le mouvement de la 
population, en faire connaître les résultats. 

17° Esquisser l'histoire d'un lycée ou d'un collège communal. 
18° Retracer, au point de vue économique et juridique, l'histoire d'une exploitation 

minière dans l'ancienne France. 
19° Étudier le commerce des métaux précieux et la circulation métallique à une époque 

précise ou dans une région déterminée de la France, avant 1789. 
20° De l'influence que certains impôts peuvent exercer sur le développement de la 

population. 


